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ARTICLE 1 – PRÉAMBULE 

1.01 Buts 

La presente entente en general a pour but : 

• d'etablir et d'entretenir des relations harmonieuses entre le Centre et les 
employes vises par la presente entente; 

• d'etablir certains prealables regissant les relations entre les parties; 

• d'assurer un environnement de travail sain, securitaire et efficace, pour 
favoriser le bien-être des residents et des soins efficaces; 

• de fournir les taux de remuneration, les heures de travail, les avantages 
sociaux aux employes et, en general les conditions de travail affectant les 
employes touches par la presente convention; 

• de fournir les mecanismes pour resoudre les problèmes entre les parties, 
en conformite avec les dispositions de la presente entente. 

Cette entente constitue l'entente complète entre les parties. 

1.02 Féminin - Masculin 

Afin de faciliter la lecture du texte, un seul genre a ete retenu pour identifier le 
feminin et le masculin. 

Dans la presente convention collective, le masculin est utilise sans aucune 
discrimination. 

ARTICLE 2 – DÉFINITIONS 

2.01 Employé à temps plein 

Une personne travaillant regulièrement 37.5 heures par semaine. 

2.02 Employé à temps partiel régulier 

Designe un employe qui ne travaille habituellement pas plus de cinquante-quatre 
(54) heures par periode de paie et qui s'engage envers le Centre à être disponible 
sur une base preetablie et dont les heures de travail sont prevues aux horaires 
preetablis. 
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2.03 Employé occasionnel 

Une personne qui travaille de façon irregulière, selon les besoins de l'employeur. 
L'employe occasionnel s'engage à fournir de façon regulière un horaire de 
disponibilite. 

Lors de la preparation de l'horaire, l'employe occasionnel doit fournir à son 
superviseur immediat une liste de disponibilite pour au moins les six prochaines 
semaines. Il signale tout changement à son superviseur immediat au moins vingt-
quatre heures d'avance, sinon son nom est raye de la liste de disponibilite pour les 
six prochaines semaines. 

ARTICLE 3 – DISCRIMINATION 

L'employeur et le syndicat s'engagent à n'exercer aucune forme de discrimination, 
d'interference, de contrainte ou de coercition à l'egard des employes, en ce qui a 
trait à l'administration de la convention collective, à la race, aux croyances, à la 
couleur, à l'origine ethnique, à l'affiliation religieuse ou politique, au sexe (masculin 
ou feminin), à la situation de famille, ou encore pour leur appartenance ou leurs 
activites au sein du syndicat ou organisation patronale, ou pour toute autre raison. 

ARTICLE 4 – GRÈVE OU LOCK-OUT 

Pendant la duree de la presente convention, le syndicat s'engage à ne pas faire la 
grève. Également, le Centre convient de ne pas imposer de lock-out pendant cette 
periode. La definition mots "grève" et "lock-out" est celle de la Loi sur l'arbitrage 
des conflits de travail dans les hôpitaux et de la jurisprudence arbitrale à ce sujet. 

Tout employe participant à une grève, telle qu'elle est definie dans la loi precitee, 
s'expose à des mesures disciplinaires, tout en maintenant ses pleins droits de grief. 

ARTICLE 5 – RECONNAISSANCE SYNDICALE 

5.01 Section locale 3614 du SCFP 

L'employeur reconnaît le Syndicat Canadien de la Fonction Publique et sa section 
locale 3614 comme seul et unique agent negociateur pour tous les employes de la 
Corporation du Centre d'accueil Roger-Seguin à Clarence Creek (Ontario) à 
l'exception des employes professionnels medicaux, infirmières autorisees, 
infirmières graduees, personnel clerical et de bureau, surveillants, personne 
equivalente ou superieure au poste de surveillant. 
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5.02 Aucune autre entente 

Il ne sera requis d'aucun employe, ni permis à celui-ci de conclure avec l'employeur 
ou son representant une entente particulière ecrite ou verbale, relative à des 
conditions de travail, à moins que des officiers dûment mandates par le syndicat 
aient approuve cette entente par ecrit. 

5.03 Bénévole 

Le benevole ne doit pas normalement executer le travail regulier des employes 
membres de l'unite de negociation de façon à respecter les pratiques existant lors 
de la ratification de l'entente. 

5.04 Travail de l'unité de négociation 

Les personnes dont le travail regulier n'est pas celui de l'unite de negociation 
peuvent faire ce travail, là où les besoins operationnels l'exigent, à condition qu'il 
s'agisse d'une urgence pour laquelle aucun employe de l'unite de negociation n'est 
disponible. 

Il est compris entre les parties que les deux chefs de service ne sont pas assujettis 
aux restrictions du present paragraphe. 

5.05 Contrats et sous-contrats 

L'employeur ne confiera pas à un entrepreneur ou à un sous-entrepreneur un 
travail normalement execute par des membres de l'unite de negociation si ce geste 
entraîne la mise à pied d'un employe ou une perte d'heures regulières pour celui-ci. 

ARTICLE 6 – REPRÉSENTANTS SYNDICAUX 

6.01 Représentants de la section locale 

Le syndicat fournira à l'employeur une liste des personnes autorisees à le 
representer. 

6.02 Comité de négociation 

a) Le syndicat designe trois representants qui sont des employes du Centre, 
pour sieger à un comite dont le rôle consistera à negocier avec l'employeur, 
le renouvellement ou la modification de la convention collective. 

b) L'employeur paie les membres de ce comite de negociation pour toutes les 
heures passees à negocier, qui auraient autrement ete travaillees pour 
l'employeur; ces heures sont à concurrence, mais ne depassent pas la 
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conciliation. Cette remuneration est versee au taux horaire de l'employe. Ce 
temps d'absence paye ne sert pas au calcul des heures supplementaires. 

6.03 Representant du syndicat canadien de la fonction publique 

Le syndicat a le droit de faire appel à des representants du syndicat canadien de 
la fonction publique chaque fois qu'il traite ou negocie avec l'employeur. Le 
representant autorise peut, avec l'approbation de l'administrateur ou de son 
delegue, visiter les lieux de travail. L'approbation de l'administrateur ou de son 
delegue est accordee lors de demandes raisonnables faites avec preavis. 

6.04 Comite patronal-syndical 

L'employeur et le syndicat s'engagent à etablir un comite patronal-syndical qui se 
reunit au besoin, mais pas plus d'une fois par mois ou par entente mutuelle, afin de 
discuter diverses questions ou problèmes d'interêt commun pouvant influer sur les 
conditions de travail des membres de l'unite de negociation ou sur l'efficacite des 
activites de l'employeur. Pas plus de trois employes ne sont liberes sans perte de 
salaire pour assister à ces rencontres. Le comite patronal-syndical ne discute pas 
de griefs. 

L'une ou l'autre des parties fait une demande ecrite au moins deux semaines avant 
la date d'une rencontre, et la partie faisant la demande fournit à l'autre l'ordre du 
jour de cette rencontre. 

ARTICLE 7 – PROCÉDURE DE GRIEF 

7.01 Definition de grief 

Pour les besoins de la presente convention, grief signifie toute difference d'opinion 
entre les parties, qui survient par suite de l'interpretation, l'application, 
l'administration ou d'une pretendue violation de la convention. 

7.02 a) Presence du representant syndical 

Au moment où la mesure disciplinaire est imposee ou à toute etape du 
règlement d'un grief, un employe a le droit à la presence de son 
representant syndical. Si un employe doit être suspendu ou congedie, le 
Centre doit l'informer à l'avance de ce droit. 

b) Dossier personnel 

Une copie d'un avis disciplinaire portee au dossier de l'employe sera retiree 
dudit dossier après une periode de dix-huit (18) mois si l'employe n'a pas 
fait l'objet d'une mesure disciplinaire subsequente au cours de cette periode. 
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Tout employe a le droit de consulter son dossier personnel, après avoir 
obtenu l'autorisation de l'administrateur ou de son delegue. 

7.03 Sortes de griefs 

La presente convention reconnaît trois sortes de griefs : 

a) Grief individuel : lorsque le grief touche seulement un employe. 

b) Grief de groupe : quand deux employes ou plus ont un grief touchant la 
même pretendue convention collective. 

c) Grief syndical : lorsque le syndicat ou l'employeur presume qu'il y a 
violation de la convention collective par l'autre partie, ne touchant pas 
particulièrement un employe ou un groupe d'employes. Ces griefs sont 
presentes à l'etape no.2 du processus de grief. 

Voici la marche à suivre afin de regler tout differend : 

7.04 Établissement d'un grief 

Il est entendu qu'un employe n'a aucun grief avant d'avoir premièrement donne 
l'occasion à son superviseur immediat de regler sa plainte. Celle-ci est discutee 
avec le superieur immediat au plus tard dans les quinze jours civils après l'incident 
ayant donne lieu à la plainte. Dans l'eventualite où le superviseur ne peut regler la 
plainte avant quinze jours civils de sa reception, la plainte peut alors faire l'objet 
d'un grief. 

7.05 Étape 1 

Le grief, dûment signe, est soumis par ecrit au directeur general ou à son delegue 
et doit expliquer la nature de la plainte, la solution recherchee et les dispositions de 
la convention collective qui auraient ete violees. Le directeur general ou son 
delegue rendra sa decision par ecrit dans un delai d'au plus dix jours civils après 
avoir reçu le grief. 

7.06 Étape 2 

Si le grief demeure toujours sans solution acceptable, le comite des griefs 
demande, par ecrit, une rencontre des parties au grief. Cette rencontre a lieu au 
plus tard dix jours ouvrables suivant la reception de la demande ecrite par le 
directeur general ou son delegue; ce dernier rend sa decision sur le grief au plus 
tard dans les dix jours civils suivant cette rencontre. Advenant qu'un règlement 
satisfaisant n'est pas conclu, le grief peut être envoye à l'arbitrage. 
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7.07 Réponse à un grief 

Toute reponse à un grief aux etapes 1 et 2 est donnee par ecrit. Advenant un 
règlement du grief, la date d'entree en vigueur de l'ajustement est convenue par 
les deux parties. 

7.08 Décision sans appel et obligatoire 

Toute decision conclue entre un representant autorise du syndicat et celui de 
l'employeur est sans appel et obligatoire pour chacune des parties en cause. 

7.09 Plainte non réglée 

L'employeur peut en tout temps faire part par ecrit au syndicat d'une plainte 
concernant la conduite du syndicat ou d'un de ses membres; et si cette plainte n'est 
pas reglee à la satisfaction des deux parties, elle est traitee comme un grief et 
soumise directement à l'arbitrage. 

7.10 Grief soumis à l'arbitrage 

Si le grief n'est pas resolu à l'etape 2 de la procedure, à ce moment seulement et 
par ecrit, l'une ou l'autre des parties peut soumettre le grief à l'arbitrage, tel qu'il est 
prevu à l'article sur l'arbitrage, dans les trente jours civils suivants la reception de 
la decision finale de l'etape 2. 

Revendication d'un employé ayant terminé sa période de probation 

7.11 a) Possibilité d'un grief 

La revendication d'un employe qui a termine sa periode de probation, 
concernant son congediement non justifie fait l'objet d'un grief, si l'employe 
presente un enonce ecrit de ce grief à l'etape 2 de la procedure de grief, 
dans les dix jours ouvrables suivant la reception de son avis de 
congediement de l'employeur. Cet avis est livre en mains propres, par 
messager, ou par courrier recommande à la dernière adresse contenue 
dans les dossiers de l'employeur. 

b) Modes de règlement d'un grief 

Un tel grief peut se regler de la manière suivante, en suivant la procedure 
de grief ou d’arbitrage : 

• confirmation du renvoi de l'employe; 

• reintegration de l'employe à son poste et indemnisation, en tout ou 
en partie, pour le temps perdu; 
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• toute autre moyen juge juste et equitable. 

ARTICLE 8 – ARBITRAGE 

8.01 Lorsque l’une des parties soumet un grief à l’arbitrage, elle doit presenter cette 
demande par ecrit à l’autre partie dans les trente (30) jours civils suivant la decision 
finale à l’etape 2. 

La partie qui soumet l’affaire à l’arbitrage fournit à l’autre partie les noms des 
arbitres proposes pour agir en tant qu’arbitre unique pour entendre et determiner 
l’affaire. La partie qui reçoit l’avis peut egalement soumettre une autre liste 
d’arbitres. S’il n’y a pas d’accord sur le choix d’un arbitre dans les trente (30) jours 
civils suivant la soumission à l’arbitrage, la partie qui avance le grief peut demander 
qu’un arbitre soit nomme par le Ministère du Travail. 

8.02 Frais d'arbitrage 

Chacune des parties à la presente convention collective paie ses propres frais 
d'arbitrage. Les parties partageront egalement les frais de l'arbitre. 

8.03 Domaine de competence de l'arbitre 

Le domaine de competence d'un arbitre se limite au grief lui-même et à 
l'interpretation de la convention collective. L'arbitre n'a pas le droit d'ajouter, de 
resilier ou de modifier la convention collective. 

8.04 Report des echeances 

L'employeur et le syndicat peuvent de temps à autre, par accord reciproque, 
reporter les echeances stipulees dans le present article. 

8.05 Arbitrage - un seul arbitre 

L'employeur et le syndicat peuvent de temps à autre, par accord reciproque, choisir 
de proceder à l'arbitrage avec un arbitre seulement. 

8.06 Decision de l'arbitre 

La decision de l'arbitre dans tous les cas lie chacune des parties. 
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ARTICLE 9 – SANTÉ ET SÉCURITÉ 

9.01 Engagements du Centre et du syndicat 

Le Centre et le syndicat s'engagent à maintenir des normes de sante et de securite 
afin de prevenir les accidents, les blessures et les maladies. 

9.02 Comite de prevention des accidents, de la sante et de la securite 

Reconnaissant ses responsabilites en vertu de la loi actuelle, le Centre accepte à 
titre de membres du Comite de prevention des accidents, de la sante et de la 
securite, deux representants du syndicat, choisis et nommes par ce dernier et deux 
representants de l'employeur, que celui-ci aura choisis et nommes. 

9.03 Mandat du Comite 

Ce comite relève les dangers et les risques et recommande des mesures pour 
ameliorer les conditions relatives à la securite et à la sante. 

9.04 Information pour le Comite 

Le Centre accepte de cooperer de façon raisonnable afin de fournir au Comite toute 
l'information necessaire pour s'acquitter de ses fonctions. 

9.05 Les reunions ont lieu au maximum tous les deux mois ou à la demande des 
parties. Un procès-verbal est prepare pour toutes les reunions du comite et il est 
disponible aux fins de consultation. 

9.06 Le Centre accorde un conge à ces representants afin de leur permettre d'assister 
aux reunions du comite, convoquees conformement aux dispositions du present 
article. Aucun representant ne subit de perte de remuneration regulière s'il 
assiste à une reunion tenue pendant ses heures de travail. 

9.07 Le syndicat s'engage à faire son possible pour obtenir l’entière collaboration de 
ses membres, en ce qui a trait aux règlements et aux pratiques de securite. 

ARTICLE 10 – DROIT DE GÉRANCE 

10.01 Le syndicat reconnaît à l'employeur le droit exclusif de gerer ses affaires à sa 
discretion, sous reserve seulement des limitations imposees par la presente 
entente. 

Le syndicat reconnaît qu'il appartient exclusivement à l'employeur : 

• de maintenir l'ordre, la discipline et l'efficacite; 
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• d'embaucher, affecter, mettre à la retraite, congedier ou autrement 
discipliner, diriger, promouvoir, retrograder, classer, suspendre, rappeler les 
employes; 

de maintenir, etablir, appliquer et modifier de temps à autre règlement à 
observer par les employes, il etant entendu que l'article 3 ne va pas à 
l'encontre des dispositions de la presente convention. 

10.02 L'employeur informe le syndicat de tout changement apporte aux règlements 
etablis. 

ARTICLE 11 – SÉCURITÉ SYNDICALE 

11.01 Tout employe membre en règle du syndicat au moment de la signature de la 
presente convention et tous ceux qui le deviennent par la suite doivent comme 
condition du maintien de leur emploi, maintenir leur adhesion au syndicat, pour 
la duree de la convention. 

11.02 Retenue de la cotisation syndicale 

L'employeur prelève de chacun des employes de l'unite de negociation la cotisation 
mensuelle due au syndicat, en vertu de la constitution et/ou du règlement du 
syndicat. 

11.03 Perception des cotisations syndicales 

Les retenues sont prelevees mensuellement à même la liste de paye de chaque 
periode de paye et expediees au secretaire-tresorier du syndicat de la section 
locale, au plus tard le 20e  jour du mois suivant, accompagnees d'une liste 
comprenant le nom, le salaire de tous les employes et le salaire brut sur lequel les 
retenues ont ete prelevees. 

11.04 Le montant de retenue syndicale doit paraître sur les formules T-4. 

11.05 Le syndicat s'engage à dedommager et à proteger l'employeur contre toute 
reclamation ou autre forme de responsabilite pouvant survenir en vertu des 
prelèvements ou paiements faits en accord avec le present article. 

ARTICLE 12 – RENSEIGNEMENTS AUX NOUVEAUX EMPLOYÉS 

12.01 Nouveaux employes 

Suite à l'embauche d'un nouvel employe, celui-ci pourra rencontrer, sans perte de 
salaire, pour une periode maximum de 15 minutes, un representant du syndicat à 
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l'emploi du Centre. Cette rencontre aura pour but de familiariser l'employe avec le 
representant du syndicat et avec la convention collective. 

Ces rencontres peuvent être arrangees par le Centre de façon individuelle ou 
collective, à l'interieur du programme d'orientation. 

12.02 Correspondance 

Toute correspondance envoyee au syndicat ou à l'employeur est consideree 
effectivement livree si elle est adressee comme suit : 

Employeur : L'administrateur 
Centre d'accueil Roger-Seguin 

Syndicat : Le president de la section locale 3614 
(Adresse residentielle) 

ARTICLE 13 – ANCIENNETÉ 

Définition : 

L'anciennete se definit comme etant la duree du service continu dans l'unite de 
negociation et inclut le service continu auprès de l'employeur avant l'accreditation 
ou la reconnaissance syndicale. L'anciennete est un des critères utilises pour 
determiner les horaires, les periodes des vacances, les mutations, les mises à pied 
et les rappels. 

13.01 a) Un employe n'a aucune anciennete et il est considere comme etant en 
probation tant qu'il n'a pas travaille cinq cent vingt-cinq (525) heures en 
tout depuis la date de sa dernière embauche. Après avoir termine sa 
periode de probation, l'employe se voit crediter son anciennete depuis sa 
dernière date d'embauche. 

b) Les employes à temps complet accumulent de l'anciennete en fonction de 
leur nombre d'annees de service continu au sein de l'unite de negociation 
à partir de la dernière date d'embauche, sauf si la presente entente prevoit 
autrement. 

c) Les employes à temps partiel, y compris les employes occasionnels, 
accumulent une annee d'anciennete par tranche de 1800 heures de travail 
payees au sein de l'unite de negociation à partir de la dernière date 
d'embauche, sauf si la presente entente prevoit autrement. Le principe 
d'anciennete s'applique à toute l'unite de negociation. 
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d) Si deux employes ou plus ont la même date d'anciennete, l'employe qui 
s'avère l'aîne est considere le plus ancien. 

13.02 Lors du congediement l'employe en probation ne pourra pas avoir recours à la 
procedure de grief pour contester la decision de l'employeur de mettre fin à son 
emploi sauf si l'employe est licencie de manière arbitraire, discriminatoire ou de 
mauvaise foi. 

Perte d'ancienneté 

13.03 L'employe perd son anciennete et son emploi est considere comme ayant pris 
fin : 

a) si l'employe demissionne; 

b) si l'employe prend sa retraite; 

c) si l'employe est congedie pour un motif valable et n'est pas reintegre dans 
son poste en conformite avec les dispositions de la presente convention 
collective; 

d) si l'employe est mis à pied et ne retourne pas au travail dans les sept jours 
ouvrables suivant le rappel au travail par l'employeur. L'avis de rappel est 
envoye par courrier recommande à la dernière adresse connue de 
l'employe. 

e) si l'employe est absent de son travail, sans permission, pour trois (3) jours 
ouvrables consecutifs ou plus, sans raison satisfaisante pour l'employeur ou 
sans avis donne à l'employeur. 

f) si l'employe est mis à pied pour une periode de plus de dix-huit mois 
consecutifs ou s’il s'absente pour cause d'accident, blessure, ou maladie 
(sauf C.S.P.A.A.T.) pour une periode de plus de vingt-quatre mois 
consecutifs. 

g) si l'employe occasionnel n'a pas travaille pendant une periode de 3 mois 
consecutifs. 

h) si l’employe omet de se presenter au travail à la fin d’un conge autorise sans 
raison satisfaisante pour l’Employeur, ou si l’employe utilise un conge à des 
fins autres que celles pour lesquelles il a ete autorise. 

13.04 Conséquence d'un congé autorisé non payé 
(La clause ci-dessous ne vise que les employes à temps complet) 

Il est entendu que l'anciennete et les etats de service s'accumulent pendant un 
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conge autorise paye par le Centre. 

Pendant un conge autorise non paye d'une duree de plus de quarante-cinq jours 
civils consecutifs, les credits de service aux fins des hausses salariales, des 
vacances, des conges de maladie ou de tout autre avantage dont il est question 
dans les presentes ou ailleurs, sont suspendus; les avantages sociaux en question 
sont reduits proportionnellement, et la date de l'anniversaire d'entree en fonction 
de l'employe est rajustee en consequence. 

De plus, l'employe doit payer la totalite du coût des avantages sociaux 
subventionnes auxquels il participe pendant un conge, sauf s'il est victime d'un 
accident de travail ou qu'il s'agit d'un conge de maternite ou d'un conge parental 
et, si c'est le cas, le Centre continue à payer sa part des primes pendant tout au 
plus vingt-quatre mois. 

Il est egalement entendu que, pendant ce conge autorise sans paie, l'accumulation 
de l'anciennete aux fins de l'anciennete, de retrogradation, de mutation ou de mise 
à pied est suspendue. Nonobstant cette disposition, l'anciennete s'accumule 
pendant un conge de maternite ou pendant vingt-quatre mois, si l'absence de 
l'employe est attribuable à une incapacite pour laquelle l'employe reçoit une 
indemnite de la Commission de la securite professionnelle et de l'assurance contre 
les accidents du travail. Après 24 mois d’absence en C.S.P.A.A.T. l’employe cède 
le poste qui lui etait attribue. Toutefois, il maintient son anciennete. Il est entendu 
que cet article est applique conformement avec le code des droits de la personne 
de l’Ontario. 

13.05 Classification des postes 

Lorsque le Centre cree une nouvelle classification couverte par les termes de la 
presente convention collective, il doit en determiner le taux de salaire et informer le 
syndicat. Si la section locale conteste ce taux, elle peut demander une rencontre 
avec le Centre pour tenter de negocier un taux acceptable aux deux parties. Cette 
demande doit être faite dans les dix jours civils suivant la reception de l'avis 
concernant cette nouvelle classification et le salaire. Tout changement au taux de 
salaire convenu entre les parties lors de cette rencontre a effet retroactif à la date 
de l'avis donne par le Centre. Si les parties sont incapables de s'entendre, le 
differend peut alors être soumis à l'arbitrage, de la façon convenue aux presentes, 
dans les quinze jours civils suivant la rencontre. La decision arbitrale est finale et 
lie les deux parties. 

Lorsque, durant le cours de la presente convention, le Centre apporte au contenu 
d'un poste existant des changements importants tels que cela equivaut en fait à la 
creation d'une nouvelle classification, le Centre accepte de rencontrer le syndicat 
sur demande, pour lui permettre de faire des representations relatives au taux de 
salaire approprie. 
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Si le problème n'est pas resolu à la suite de la rencontre avec le syndicat, il peut 
être presente à l'arbitrage, de la façon prevue aux presentes, dans les quinze jours 
civils suivant la rencontre. 

Aucune classification existante n'est changee ou abolie avant que le syndicat ait 
pu faire des representations à l'employeur. 

13.06 Mutation et anciennete en dehors de l'unite 

Il est entendu que le Centre ne peut sans le consentement de l'employe, muter ce 
dernier de façon permanente, à un poste non regi par l'unite de negociation. Les 
employes en affectation temporaire restent membres de l'unite de negociation. 

13.07 Transfert d'anciennete et de service 

Pour utiliser l'anciennete aux fins de promotion, de retrogradation, de mutation, de 
mise à pied et de rappel, et les etats de service aux fins de vacances et 
d'augmentation salariale: 

• l'employe qui passe de temps complet à temps partiel se voit accorder tous 
ses credits d'anciennete et ses etats de service; 

• l'employe qui passe de temps partiel à temps complet, se voit accorder une 
annee d'anciennete et de service par tranche de 1 950 heures de travail 
payees. 

À partir du 9 juillet 2021: 

• l'employe qui passe de temps partiel à temps complet, se voit accorder une 
annee d'anciennete et de service par tranche de 1 800 heures de travail 
payees. 

Mise à pied 

13.08 Definition 

Une mise à pied se definit comme une diminution du nombre de travailleurs dans 
une unite donnee ou une reduction des heures regulières de travail. 

13.09 Avis de mise à pied et comite de reassignation 

Dans l'eventualite d'un programme de mises à pied temporaires ou permanentes 
à l'interieur de l'unite de negociation, l'employeur doit : 
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a) Avis : 

1) fournir au syndicat un avis ecrit d'au moins 60 jours civils avant 
l'entree en vigueur du programme de mise à pied ou de suppression 
de postes; et 

2) fournir aux employes concernes, s'il y a lieu, un avis ecrit d'au moins 
45 jours civils avant l'entree en vigueur du programme de mise à pied 
ou à defaut, leur verser une indemnite de preavis. 

b) Comité de réassignation : 

Un comite de reassignation sera forme dans les deux (2) semaines suivant 
l'avis ecrit cite à l'alinea (a) et se reunira aussi souvent que necessaire. 

Toute entente entre le Centre et le syndicat resultant de la rencontre 
precitee concernant le mode d'execution, aura preseance sur les autres 
modalites de mise à pied prevues dans la presente convention. L'avis de 
mise à pied sera conforme aux dispositions de la loi sur les normes d'emploi. 

i) Mandat du Comité : 

1) Identifier et proposer des alternatives possibles au 
programme de mise à pied; 

2) Identifier des postes vacants ou des postes presentement 
occupes susceptibles de devenir vacants dans les douze (12) 
mois suivant la mise à pied, qu'ils soient : 

a) à l'interieur de l'unite de negociation, ou 

b) non soumis à une convention collective. 

i) Formation du comité : 

Le comite de reassignation sera forme de trois (3) delegues 
representant l'employeur et de trois (3) delegues representant le 
syndicat. 

Les reunions du comite se tiennent durant les heures normales de 
travail et les delegues ne perdent aucun revenu regulier pour y 
assister. 

iii) Renseignements : 

L'employeur fournira au comite les causes et les raisons specifiques 
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et pertinentes de la demarche de mise à pied. 

iv) Alternatives : 

Le comite presentera à l'administrateur toutes les propositions 
consensus. 

13.10 Mise à pied et rappel au travail 

L'employe qui reçoit un avis de mise à pied selon l'article 13.09 doit : 

a) Accepter la mise à pied, ou : 

b) Deplacer un autre employe ayant moins d'anciennete dans l'unite de 
negociation, dans un autre poste equivalent ou de classification salariale 
moindre ou equivalente à l'interieur de l'unite de negociation, à la condition 
que l'employe sujet à une mise à pied possede les qualifications requises 
pour occuper le poste. L'employe ainsi deplace sera considere etant mis à 
pied et aura droit à un avis ecrit de 45 jours civils selon l'article 13.09. 

L'employe qui choisit de deplacer un autre employe ayant moins 
d'anciennete devra informer l'employeur de son intention et identifier le 
poste revendique dans les soixante-douze (72) heures suivant la reception 
de son avis de mise à pied. 

c) Lorsqu'un poste devient disponible, les employes mis à pied seront rappeles 
par ordre d'anciennete, pourvu qu'ils possedent les qualifications requises 
pour occuper le poste disponible, une fois que le processus normal 
d'affichage sera complete. 

d) Tout affichage sera effectue selon les dispositions de la convention 
collective. 

e) En determinant la capacite d'un employe à effectuer un travail dans 
l'application des articles precites, l'employeur devra se montrer juste et 
impartial. 

f) L'employe rappele au travail dans un poste de classification differente de 
celle du poste detenu lors de sa mise à pied, conserve le privilege de 
reprendre le poste detenu avant sa mise à pied, si ce poste devient vacant 
dans les six (6) mois suivant son rappel au travail. 

g) Sauf pour la liste de remplacement, aucun nouvel employe ne sera 
embauche, avant que tous les employes mis à pied n'aient reçu, selon leur 
anciennete, une offre de retour au travail, qu'ils l'aient refusee, ou qu'ils aient 
ete trouves incapables de remplir les fonctions des postes disponibles. 
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h) L'employeur devra aviser un employe de son rappel au travail par courrier 
recommande, adresse à la dernière adresse inscrite au dossier personnel 
de l'employe (cet avis sera presume dûment reçu deux (2) jours après la 
date de mise à la poste). L'avis doit specifier le poste pour lequel l'employe 
est eligible ainsi que la date à laquelle l'employe devra se presenter au 
travail. L'employe est seul responsable de l'adresse inscrite au dossier de 
l'employeur. 

i) L'employe qui refuse un rappel, autre qu'un rappel temporaire, perd ses 
droits de rappel tel que prevu par l'article 13.03 : i.e. perte d'anciennete, de 
service. Cet employe est considere comme ayant mis fin à son emploi. 

j) L'employe qui est rappele a droit à un delai de sept (7) jours ouvrables pour 
se presenter au travail. Toutefois, l'employe rappele doit aviser l'employeur 
de l'acceptation ou du refus de son rappel dans les quarante-huit (48) 
heures suivant la reception de l'avis ecrit. 

k) Les employes mis à pied auront la priorite pour combler les postes 
temporaires d'une duree prevue de plus de trente (30) jours. Un employe 
rappele pour un poste temporaire n'est pas tenu d'accepter un rappel 
temporaire et peut quand même demeurer au nombre des employes mis à 
pied. L'acceptation d'un rappel temporaire n'a aucun impact sur la duree 
consecutive de la mise à pied pour les fins de l'article 13.03 f). 

l) En cas d'un rappel temporaire, le processus officiel d'avis par courrier 
recommande n'est pas requis, l'employeur avise l'employe verbalement. 

m) Aucun employe à temps plein ne peut être mis à pied afin de permettre que 
son poste soit divise entre deux ou plusieurs employes à temps partiel. 

n) Dans l'eventualite d'une mise à pied, l'employeur s'engage à continuer sa 
contribution aux primes d'avantages sociaux durant la periode de preavis tel 
que stipule à l'article 13.09. 

13.11 Avantages sociaux lors d'une mise à pied temporaire 

Advenant la mise à pied d'un employe, le Centre paie sa part des primes des 
avantages sociaux assures jusqu'à la fin du mois où la mise à pied a lieu. L'employe 
peut, si les regimes d'assurance le permettent, continuer à payer le coût total des 
primes desdits regimes jusqu'à six mois suivant la fin du mois où la mise à pied à 
lieu. Ce paiement peut se faire par l'intermediaire du service de la comptabilite des 
salaires du Centre, à condition que l'employe informe le Centre de son intention de 
le faire au moment de la mise à pied et qu'il convienne avec le Centre du mode de 
paiement. 
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13.12 Liste d'ancienneté 

Une liste separee pour le personnel à temps plein et le personnel à temps partiel 
est mise à jour le 1er  avril et le 1er  octobre de chaque annee. Cette liste est affichee 
au tableau prevu à cette fin. Toute plainte selon laquelle une erreur apparaît sur 
une liste d'anciennete est assujettie à la procedure de grief, à condition qu'on la 
depose dans un delai de trente jours civils suivant l'affichage de la liste. 

ARTICLE 14 – AFFICHAGE 

14.01 Les parties reconnaissent que dans tous les cas de promotion et de mutation, 
les facteurs utilises dans la selection de candidats qualifies sont la qualification 
et l'experience determinees par l'employeur. Au moment d'une promotion ou 
d'une mutation, où ces facteurs sont relativement egaux parmi les postulants 
qualifies, l'anciennete prime. 

14.02 Tout poste vacant permanent, que l'employeur determine doit être comble, ou 
temporaire, vacant pour plus de trois (3) mois, sera affiche dans les trente (30) 
jours suivant la vacance sur le tableau d'affichage. Cet avis demeurera pour une 
periode de dix (10) jours ouvrables et les employes eligibles ont le droit de 
postuler pour le poste. La selection sera effectuee en accord avec le present 
article. 

En même temps, l'employeur transmet une copie de l'avis au syndicat. 

Un employe ne peut pas postuler sur un poste vacant dans la même classification, 
dont l’horaire de travail et les heures de travail regulières sont les mêmes, avant 
d’avoir complete trois (3) mois dans son poste actuel. 

14.03 L'employeur affiche pendant cinq jours ouvrables, au bulletin d'affichage, le nom 
du candidat choisi. 

14.04 Les seuls renseignements donnes pour l'affichage interne sont : 

• le titre paraissant à la convention; 

• l'echelle de salaire; 

• le service; 

• la periode d'affichage; 

• le quart de travail; 

• les annees d'etudes ou l'equivalence comparable; 
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• la necessite d'un certificat et d'un diplôme appropries; 

• la date à laquelle le poste doit debuter. 

14.05 S'il n'y a pas de postulant à l'interieur de l'unite de negociation pour le poste 
affiche, l'employeur peut pourvoir le poste vacant de l'exterieur. 

Lorsqu'un employe, membre de l'unite de negociation comble un poste temporaire, 
il sera retourne à son poste d'origine à la fin du terme du poste temporaire, ainsi 
que tout autre employe deplace par le mouvement initial. 

14.06 Periode d'essai 

Le candidat choisi pour un poste affiche est stagiaire pendant au plus dix (10) jours 
civils. L'employe qui est incapable d'occuper le poste à la satisfaction raisonnable 
de l'employeur ou qui ne veut pas continuer à ce poste au cours de cette periode 
d'essai, est retourne à son ancien poste, à son ancien taux horaire, tout comme 
tout autre employe de l'unite de negociation qui a ete promu ou mute par suite de 
l'affichage original. Le candidat qui se desiste à l'interieur de 10 jours, ou qui est 
retourne à son ancien poste par l'employeur à l'interieur de 10 jours doit completer 
la periode de l'horaire en cours. 

Cet article ne s'applique pas à l'employe qui accepte un poste dans la même 
categorie d'emploi. 

14.07 Nouvelle selection 

Si un employe est retourne à son ancien poste, le poste vacant sera offert au 
prochain postulant ayant le plus d’anciennete. Par la suite, les autres vacances 
seront affichees. 

14.08 Travail dans plus qu'une classification 

Il est entendu entre les parties qu'aucun(e) employe(e) ne travaillera dans plus 
qu'une classification. 

ARTICLE 15 – HEURES DE TRAVAIL 

15.01 Heures normales de travail 

Les paragraphes et clauses ci-dessous definissent les heures normales de travail 
et ne constituent pas une garantie du nombre d'heures de travail par jour ou par 
semaine ni du nombre de jours de travail par semaine : 

• La semaine de travail normale pour un employe à temps plein est de trente-
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sept heures et demie (37.5). 

La duree normale d'une journee pour les employes à temps plein est de 
sept heures et demie (7.5) plus la periode de repas non remuneree. 

15.02 Les horaires de travail sont affiches au moins quatorze jours civils à l'avance et 
sont en vigueur pour une periode de six semaines. Ils ne peuvent être modifies 
qu'avec le consentement de l'employe. Copie desdits horaires est remise à la 
section locale. Les heures de travail sont continues. 

L'employe n'est en aucune circonstance demande de travailler plus de cinq jours 
de 7.5 heures consecutifs sans avoir beneficie de ses jours de conge. 

15.03 L'employeur determine à sa discretion les heures, et les jours et les quarts de 
travail requis pour toutes les semaines de travail. Il est entendu que l'employeur 
peut embaucher des employes à temps partiel, qui travaillent à chaque fin de 
semaine. 

15.04 L'employeur accorde à tous les employes à temps complet un minimum de deux 
fins de semaine sur trois comme journees complètes de repos. 

15.05 Le Centre prevoit une periode de repos de quinze minutes pour chaque demi-
journee de travail. Cependant, l'employe ne peut pas la prendre au debut ou à la 
fin de la journee de travail. 

15.06 Il est loisible à deux employes d'echanger entre eux leurs quarts de travail, avec 
le consentement de leur chef de service ou delegue. Ces changements ne 
doivent occasionner aucun coût additionnel à l'employeur. 

Afin de faciliter les echanges de postes, les employes qui souhaitent être 
contactes par leurs collègues pour echanger des postes conformement au 
present article peuvent indiquer leur nom et leurs coordonnees (p. ex., numero 
de telephone/cellulaire) sur la liste des coordonnees des employes pour 
l'echange de postes fourni par l'Employeur. II incombe à l'employe de fournir à 
l'Employeur des coordonnees à jour pour cette fin. II est entendu que l'employe 
qui ajoute son nom et ses coordonnees sur la liste requise est repute avoir 
consenti à être contacte directement par un collègue de travail qui pourrait 
chercher à echanger un poste. 

15.07 Il n'y aura pas de rotation de quarts ni de quarts divises pour les employes à 
temps complet. 

15.08 Indemnité de présence 

L'employe qui se presente à son travail regulier aura la garantie d'au moins quatre 
heures de travail; s'il n'y a pas de travail à faire, le Centre lui paie au moins quatre 
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heures. L'indemnite decrite dans le present paragraphe ne s'applique pas à 
l'employe averti au prealable de ne pas se presenter au travail. 

ARTICLE 16 – HEURES SUPPLÉMENTAIRES (SURTEMPS) 

16.01 S'il faut faire des heures supplementaires, l'employeur doit les offrir aux 
employes disponibles et qualifies par ordre d'anciennete à moins que 
l'employeur puisse anticiper ce besoin dans un delai de deux (2) heures. Les 
heures de surtemps autorisees seront offertes à l'Employe qui a le plus 
d'anciennete sur place, dans la classification requise. 

16.02 a) Employes à plein temps et temps partiel : les heures travaillees et 
autorisees en plus des sept heures et demie (7.5) par jour ou trente-sept 
heures et demie (37.5) par semaine sont payees au taux normal majore 
de moitie. 

b) Les employes qui travaillent des heures supplementaires autorisees lors 
des conges feries seront payes deux (2) fois leur taux normal. 

16.03 Lorsqu'un employe travaille un minimum de quatre heures supplementaires, le 
Centre lui accorde une periode de repos de quinze minutes. 

16.04 Interdiction de salaire pyramidal 

L'employe qui se qualifie pour le paiement de ses heures à un taux de prime etabli 
en vertu de plus d'une disposition de la presente convention collective est paye 
conformement à une seule de ces dispositions, à moins que ce ne soit specifie 
autrement dans la presente convention collective. 

16.05 Congé compensatoire 

a) Les employes qui font des heures supplementaires peuvent prendre des 
conges compensatoires, après entente mutuelle entre eux et leur chef de 
service. Ces conges doivent être demandes par l’employe sur le 
formulaire approprie au moins (5) cinq jours avant. 

b) Nonobstant l’alinea (a), les employes ne sont pas autorises à accumuler 
leurs heures supplementaires travaillees lorsque celles-ci sont inferieures à 
une (1) heure, et ce, en toute occasion. Toutes les heures supplementaires 
travaillees qui sont inferieures à une (1) heure, et ce, en toute occasion, 
seront payees par l’Employeur au cours de la periode de paie à laquelle 
elles sont gagnees au taux des heures supplementaires applicable. 
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16.06 Indemnité de rappel 

Les employes à temps complet rappeles au travail sont payes à leur taux regulier 
de salaire majore de moitie pour toutes les heures travaillees durant ce rappel, 
avec un paiement minimum de trois (3) heures au taux regulier majore de moitie. 

ARTICLE 17 – SALAIRE 

17.01 Les employes sont payes par depôt direct tous les deux jeudis, pour la periode 
de paie finissant le samedi precedent. Chaque employe reçoit un etat detaille de 
son salaire et de ses retenues. Les salaires et les augmentations sont payes 
conformement à l'echelle salariale etablie et en vigueur pour les diverses 
categories d'emploi à l'annexe A. 

17.02 L’employeur paie le taux horaire des etudiants lorsqu’il embauche des eleves du 
secondaire. Lorsque l’eleve complete ses etudes secondaires et presente son 
diplôme, il ou elle passe au taux horaire prevu à l’echelle salariale pour la 
classification qu’il ou elle occupe. 

Dans le cas où une personne decide d’abandonner ses etudes, elle n’est plus 
consideree etudiante et reçoit le taux horaire prevu à l’echelle salariale pour la 
classification qu’elle occupe. 

ARTICLE 18 – PRIME DE SOIR, DE NUIT ET FIN DE SEMAINE 

18.01 Prime de soir 

L'employe touche une prime de quart de soixante-quatorze cents (,74 ¢) l'heure, 
lorsque la majorite de ses heures quotidiennes de travail sont comprises durant 
la periode de quinze heures à vingt-trois heures. 

À compter de la date de ratification (29 novembre 2025) : 

L'employe touche une prime de quatre-vingt-cinq cents (85 ¢) par heure lorsque 
la majorite de ses heures quotidiennes de travail sont comprises durant la 
periode de quinze heures à vingt-trois heures. 

18.02 Prime de nuit 

L’employe touche une prime de quart de quatre-vingt-deux cents (,82 ¢) l’heure, 
lorsque la majorite de ses heures quotidiennes de travail sont comprises durant 
la periode de vingt-trois heures à sept heures. 
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À compter de la date de ratification (29 novembre 2025) : 

L’employe touche une prime de quatre-vingt-dix cents (90 ¢) par heure lorsque 
la majorite de ses heures quotidiennes de travail sont comprises durant la 
periode de vingt-trois heures à sept heures. 

18.03 Prime de fin de semaine 

L’employe touche une prime de fin de semaine de quarante-cinq cents (45 ¢) par 
heure pour chaque heure travaillee entre 23 heures vendredi et 23 heures 
dimanche. 

À compter de la date de ratification (29 novembre 2025) : 

L'employe touche une prime de fin de semaine de cinquante-cinq cents (,55 ¢) 
par heure pour chaque heure travaillee entre 23 heures vendredi et 23 heures 
dimanche. 

18.04 Prime de préceptorat 

Une prime de preceptorat d’un dollar (1,00 $) par heure sera versee pour 
toutes les heures où un employe est affecte à des tâches de preceptorat pour 
des etudiants. L’employeur se reserve le droit de determiner le choix du 
precepteur. L’employe doit accepter d’être le precepteur d’un etudiant avant 
que l’employeur affecte l’etudiant. 

ARTICLE 19 – DOMMAGE AUX BIENS OU À LA PROPRIÉTÉ 

19.01 Aucune retenue n'est effectuee sur le salaire de l'employe pour payer ou 
remplacer l'outillage ou l'ameublement brise ou deteriore, à moins que 
l'employeur puisse etablir que l'employe a agi par malice, mauvaise foi ou 
negligence. 

ARTICLE 20 – CONGÉS FÉRIÉS 

20.01 Tout employe à temps plein regi par la presente entente et qui a termine sa 
periode de probation est en conge paye equivalent à une journee de salaire pour 
les conges feries suivants, à son taux horaire regulier. 
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Jour de l’An Lendemain du jour de l’An 
Fête de la Famille (3e  lundi de fevrier) Vendredi Saint 
Lundi de Pâques Fête de la Reine 
Fête du Canada Fête Civique 
Fête du Travail L’Action de Grâce 
Noël Lendemain de Noël 

L'employe à plein temps qui a termine sa periode de probation, a droit aux 
conges feries s'il a travaille son quart de travail regulier au complet 
immediatement avant et / ou immediatement après ce conge, à moins d'avoir 
obtenu la permission de leur superviseur de s'absenter ou à cause d'une maladie 
acceptee à la satisfaction de l'administration. 

L'employe à temps plein qui est cedule pour travailler un jour ferie devra le 
travailler à moins d'indication contraire de l'employeur. L'employeur ne peut 
obliger l'employe à temps plein de travailler lors d'un conge ferie. 

Lorsqu'un jour ferie paye tombe une journee où un employe à plein temps est 
inscrit à l'horaire et qu'il travaille, ledit employe sera remunere au taux d'une fois 
et demie (1 1/2) son taux normal et se verra allouer une autre journee de conge à 
un moment convenable aux deux parties. 

L'employe à plein temps qui est en conge lors d'un conge ferie precite a droit à 
une journee de conge paye, au lieu du conge ferie, à prendre à un moment 
convenant aux deux parties. Pour recevoir cette journee en lieu, l'employe doit y 
avoir droit en vertu des règles d'admissibilite precitees. 

Les conges tenant lieu de conge ferie doivent être pris dans les six semaines 
suivant le conge ferie. Ceux qui ne sont pas pris durant cette periode seront 
payes à la periode de paye suivante. Une demande de conge doit être presentee 
au chef de service deux semaines avant le conge anticipe sur le formulaire 
approprie. 

L'employe qui a droit à tous les jours feries payes et qui est malade un de ces 
jours-là n'a droit qu'à la paie de jour ferie. 

L'employe à temps partiel qui doit travailler lors d'un conge ferie precite est paye 
à son taux horaire regulier majore de moitie pour toutes les heures travaillees. 

ARTICLE 21 – CONGÉS ANNUELS PAYÉS 
(Employes à temps plein seulement) 

21.01 Dans la mesure du possible, le Centre s'efforce d'affecter les jours de conges 
lors des fins de semaine precedant ou suivant les vacances, le Centre accorde 
au moins une de ces fins de semaine. 
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L'employe accumule un conge annuel paye, en conformite avec ses annees 
d'anciennete continues, de la façon suivante : 

Moins d'un an Tel que prescrit par la Loi sur les normes d'emploi. 

Un an ou plus 0.8333 jour par mois (10 jours par annee) 

Deux ans ou plus 1.25 jour par mois (15 jours par annee) 

Neuf ans ou plus 1,6667 jours par mois (20 jours par annee) 

Quinze ans ou plus 2,08 jours par mois (25 jours par annee) 

Vingt-cinq ans ou plus 2,50 jours par mois (30 jours par annee) 

Trente ans ou plus 2,92 jours par mois (35 jours par annee) 

21.02 L'employe peut, s'il le desire, prendre ses vacances à la semaine ou à la journee, 
avec le consentement de son chef de service qui ne peut refuser à moins d'avoir 
une raison valable. 

Pour la periode du 15 juin au 15 septembre, les vacances annuelles seront 
accordees par bloc d’une (1) semaine. 

21.03 Le taux de l'indemnite de conge pour les vacances precitees est le taux horaire 
de l'employe au moment de prendre ses vacances. 

21.04 Les employes prennent leurs vacances entre le 1er  avril et le 31 mars de chaque 
annee. Le choix des vacances est base sur l'anciennete. La disponibilite des 
vacances est toujours determinee en fonction de la capacite de l'employeur de 
maintenir une main-d’œuvre suffisante pour faire le travail necessaire, sauf où 
un arrangement convenable entre l'employe et l'employeur peut être pris. 

21.05 Afin de permettre à l'employeur d'etablir le calendrier des vacances annuelles, 
chaque employe doit indiquer au plus tard le 20 mars ses dates preferees de 
vacances. 

21.06 Le calendrier des vacances est affiche par l'employeur le 1er  avril de chaque 
annee. Les employes ont un mois à compter de la date d'affichage du calendrier 
pour y apporter les ajustements necessaires. Passe cette periode d'un mois, 
aucun changement n'est permis, sauf s'il y a entente entre l'employeur et les 
employes touches et, après cette periode, l'anciennete n'est plus un facteur à 
considerer. 

21.07 Les vacances accumulees seront prises durant l’annee où elles sont dues. 
Lorsqu’un employe ne peut prendre la totalite de ses vacances accumulees dans 
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l’annee, l’employe peut, reporter jusqu’à soixante-quinze (75) heures de 
vacances à l’annee suivante. Les vacances reportees doivent être utilisees au 
cours de l’annee suivante. Un employe ne peut en aucun cas accumuler plus de 
soixante-quinze (75) heures de vacances reportees en tout temps. 

21.08 L'employe qui pour quelque raison que ce soit termine son emploi, reçoit la 
totalite de ses journees de vacances non utilisees. De même l'employe qui 
termine son emploi et qui a emprunte sur ses vacances futures doit les 
rembourser à l'employeur. L'employeur peut prendre ce remboursement à partir 
de toute somme due à l'employe au moment de la fin de son emploi. 

21.09 Si un conge ferie (precite à l'article 20) tombe à l'interieur de la periode de 
vacances de l'employe, celui-ci a droit à une journee additionnelle payee de 
vacance à une date future, convenue par l'employe et l'employeur, ou à 
l'equivalent en salaire paye au taux horaire regulier de l'employe. 

21.10 Quand les vacances prevues d'un employe sont interrompues à cause d'une 
maladie serieuse où l'employe doit être hospitalise cette periode d'hospitalisation 
est consideree comme un conge de maladie si l'employe fournit à l'employeur la 
documentation satisfaisante sur la maladie et sur l'hospitalisation. La portion des 
vacances de l'employe consideree comme conges de maladie, en fonction de ce 
qui precède, n'est pas deduite de ses credits de vacances. 

ARTICLE 22 – VACANCES 
(L'article suivant s'applique aux employes à temps partiel seulement) 

22.01 Les employes à temps partiel, y compris les employes occasionnels, ont des 
credits de service, aux fins de vacances, à raison d'une annee de service par 
tranche de 1 800 heures travaillees. 

22.02 Les employes à temps partiel et les employes occasionnels ont droit à une 
indemnite de conge annuel payable le 1er  juin et le 1er  decembre de chaque 
annee. 

• Les employes ayant accumule 3 599 heures de travail ou moins 
reçoivent 4 % du salaire brut paye dans la periode de paie. 

• Les employes ayant accumule entre 3 600 heures de travail et moins que 
16 200 heures du travail reçoivent 6 % du salaire brut paye dans la 
periode de paie. 

• Les employes qui auront accumule entre 16 201 heures de travail et moins 
que 27 000 heures de travail, reçoivent 8 % du salaire brut paye dans la 
periode de paie. 
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• Les employes qui auront accumule entre 27 001 heures de travail et moins 
que 45 000 heures de travail, re(;oivent 10 % du salaire brut paye dans la 
periode de paie. 

• Les employes qui auront accumule entre 45 001 heures de travail et 54 
000 heures de travail, re(;oivent 12 % du salaire brut paye dans la periode 
de paie. 

• Les employes qui auront accumule 54 001 heures de travail ou plus, 
re(;oivent 14 % du salaire brut paye dans la periode de paie. 

ARTICLE 23 – TRAVAIL PENDANT LES VACANCES 
(Employes à temps complet seulement) 

23.01 L'employe en vacances à qui le Centre lui demande de travailler touche son 
salaire horaire regulier majore de moitie. La journee n'est pas comptee dans ses 
jours de vacances annuelles. Il est entendu que l'employeur ne peut obliger 
l'employe en vacances à se presenter au travail. 

ARTICLE 24 – CONGÉ DE MATERNITÉ ET/OU PARENTAL 
(L'article suivant s'applique aux employes à temps complet et à temps partiel) 

24.01 Les conges de maternite ou parental sont accordes conformement aux 
dispositions de la Loi sur les normes d’emploi de l’Ontario tel qu’amendee, à 
l'exception des modifications prevues dans les presentes. 

24.02 L'employee doit presenter sa demande de conge par ecrit, un mois avant le 
debut de son conge, et indiquer la date prevue de son retour. Elle devra 
egalement fournir au Centre un certificat de son medecin attestant qu'elle est 
enceinte et la date prevue de l'accouchement. 

24.03 L'employee a le droit de prolonger son conge de maternite ou parental d'un 
maximum de douze mois. Elle doit presenter par ecrit une demande de 
prolongation du conge de maternite ou parental, au moins deux semaines avant 
la fin du conge dejà autorise. Ce delai d'avis peut être raccourci advenant des 
complications medicales au cours des deux semaines precitees. 

24.04 Il est entendu que, durant un conge de maternite ou parental de plus de 
cinquante-deux semaines, les credits de service aux fins d'augmentation 
salariale, de vacances, de conges de maladie ou de tout autre avantage social 
decoulant des dispositions de la convention collective ou d'autres effets sont 
suspendus ; les avantages sociaux en cause sont donc proportionnellement 
reduits. En outre, l'employee, pendant la periode d'absence au-delà des 
cinquante-deux semaines, doit verser le montant complet des primes 
subventionnees des regimes d'avantages sociaux auxquels elle participe. 
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Toutefois, les credits d'anciennete ne sont pas suspendus durant ce conge, mais 
ils s'accumulent. 

24.05 L'employee doit reconfirmer son intention de rentrer au travail à la date dejà 
indiquee au Centre, en faisant parvenir un preavis ecrit que le Centre doit 
recevoir au moins quatre semaines avant la date fixee. 

24.06 Sous reserve de tout changement possible de statut de l'employe, si elle n'avait 
pas ete en conge de maternite, l'employee reprend le poste qu'elle occupait, 
dans le même service et avec ses heures habituelles de travail au salaire qu'elle 
touchait avant son conge. 

24.07 Une employee (ou un employe) qui se trouve en conge de maternite ou parental 
en vertu de la presente entente et qui touche des prestations d'assurance emploi 
en vertu de la Loi sur l'assurance emploi, touchera un supplement d'assurance 
emploi, à savoir la difference qui existe entre soixante-quinze pour cent (75 %) 
de son salaire hebdomadaire habituel et la prestation hebdomadaire d'assurance 
emploi et tout autre revenu. Elle commencera à toucher en supplement dès que 
se terminera la periode d'attente d’une (1) semaine de l'assurance emploi et que 
le Centre aura le talon de chèque de prestation d'assurance emploi à titre de 
preuve de prestations, et le touchera tant qu'elle recevra lesdites prestations, 
jusqu'à concurrence de trente-cinq (35) semaines. Le salaire hebdomadaire 
habituel de l'employee sera calcule en multipliant le salaire horaire normal qu'elle 
touchait la veille de son conge par le nombre d'heures dans sa semaine normale 
de travail. 

ARTICLE 25 – CONGÉS DE MALADIE 
(Cet article s'applique aux employes à temps plein seulement) 

25.01 Les employes accumulent dix-huit jours de conge de maladie payes par annee 
civile complète de service commençant le 1er  janvier. Ces jours de conge de 
maladie s'accumulent au rythme de 1,5 jour par mois. 

25.02 Pendant son emploi, l'employe doit garder un minimum de 232.5 heures de 
conge de maladie pour sa securite. Chaque annee, le 1er  janvier, le Centre 
ramène tous les employes au seuil de 232.5 heures en leur payant 75 % des 
heures de conge de maladie accumulees depassant le seuil de 232.5 heures. 
Lorsque l'employe quitte son emploi, le Centre lui paie 75 % de ses heures de 
conge de maladie. 

25.03 À la demande de l'employeur, l'employe est tenu de produire un certificat medical 
pour une absence de plus de trois jours ouvrables. Si l'employeur le juge à 
propos, l'employe doit se soumettre à un examen medical par un specialiste 
designe et paye par l'employeur. 

Page 29 of 44 



25.04 Il est convenu qu'un employe embauche n'a droit qu'aux conges de maladie 
accumules, à partir de sa date d'embauche. 

25.05 Il est entendu que l'employe qui quitte le service de l’employeur lui rembourse 
tout conge de maladie pris et paye mais non encore acquis. 

25.06 Il est entendu que les employes en probation ne peuvent prendre de conges de 
maladie payes au cours de leur periode de probation. Par contre, lorsqu'ils auront 
termine cette periode, on leur credite toutes les journees de maladie payees 
depuis leur derniere date d'embauche. 

25.07 L’employeur inclut dans chaque releve de paie de chaque employe le solde 
accumule et non-utilise des conges de maladie. 

25.08 Les employes à temps plein, temps partiel et occasionnels doivent avertir 
l'employeur de leur absence ou retard à leur quart de travail prevu, au moins une 
heure ou deux, selon le cas, avant le debut de leur quart de travail prevu, selon 
qu'il travaille de jour d'une part, ou en soiree ou de nuit d'autre part. 

25.09 Congé d’Auto-Isolement 

Si un employe est tenu de s'isoler en raison de la politique de l'employeur, d'une 
directive de sante publique ou tel que demande par l'employeur, et si l'employe 
n'a pas droit aux prestations de la CSPAAT pour la periode d'isolement, il pourra 
utiliser ses conges de maladie, ses vacances ou ses heures compensatoires en 
banque pour toute heure de travail perdue au cours de la periode d'isolement. Si 
l'employe n'a aucun conge sera sans solde. 

ARTICLE 26 – CONGÉS DE DÉCÈS 

26.01 Un employe a droit à un conge de cinq (5) jours sans perte de salaire regulier, 
advenant le deces de son pere, sa mere, son epouse (ou epoux), conjoint du 
même sexe, conjoint de fait, son enfant, petit-enfant, son frere ou sa sœur. 

Un employe a droit à un conge de trois (3) jours sans perte de salaire regulier, 
advenant le deces de son grand-pere, sa grand-mere, beau-pere, belle-mere 
(propre ou par alliance), sa belle-sœur, son beau-frere, gendre et bru. 

Un employe a droit à un conge d'un jour sans perte de salaire regulier advenant 
le deces de sa niece et son neveu. 

26.02 La paye pour un conge de deuil est fondee sur le temps perdu au cours des 
quarts reguliers auxquels l'employe aurait autrement ete affecte. Le montant 
verse pour ce ou ces jours se limite à la periode ecoulee depuis la date du deces 
jusqu'à la date des funerailles ou de la messe commemorative. L’employe pourra 
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conserver une (1) journee pour assister aux funerailles ou au service 
commemoratif. 

Ces conges remuneres ne sont pas accordes lorsqu'ils coïncident avec un autre 
conge observe aux termes de la presente convention. 

Dans tous les cas, l'employe doit prevenir son superieur immediat et produire sur 
demande la preuve de ces faits. 

Seuls les jours ouvrables durant les conges de deuil sont remuneres, s'ils sont 
utilises conformement aux dispositions du present paragraphe. 

26.03 L'employe peut prendre trois jours additionnels à ses frais lors d'un decès 
mentionne au paragraphe 26.01. 

26.04 Dans le cas où les funerailles ont lieu dans un endroit situe à plus de deux cent 
quarante kilomètres de Clarence Creek, l'administrateur pourra permettre un 
conge supplementaire non paye d'au plus deux jours. 

ARTICLE 27 – ABSENCES AUTORISÉES 

27.01 Comité de grief 

L'employeur est d'accord de reconnaître un comite de grief syndical d'au plus 
deux employes et de traiter chaque grief avec celui-ci. Les representants de ce 
comite ne subiront aucune perte de salaire lorsqu'ils assistent à des rencontres 
au sujet de griefs avec l'employeur. 

27.02 Congé pour activités syndicales 

À la suite d'une demande syndicale, un employe a la permission de s'absenter 
de son travail pour voir à ses obligations syndicales ou pour participer à des 
cours de perfectionnement. Le temps ainsi perdu au travail n'est pas remunere. 
Ces absences n'excèdent pas soixante-quinze jours par annee pour l'ensemble 
des employes. De plus, il n'y a jamais deux (2) employes du même service 
absent en même temps à l'exception du service des soins infirmiers où le 
maximum sera de trois (3). 

La demande ecrite pour un tel conge doit être presentee à l'employeur au moins 
cinq jours avant la date à laquelle il sera pris. L'autorisation pour ce conge n'est 
pas refusee à moins d'avoir une raison valable. 

27.03 Membre d'un jury ou témoin de la couronne 

L'employeur doit accorder un conge paye lorsqu'un employe doit s'absenter pour 
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être membre d'un jury, comparaître devant un tribunal ou en raison d'une 
quarantaine. L'employe ne doit subir pour cela aucune perte de salaire ni 
deduction de sa reserve de conges de maladie accumules. Si l'employe revoit 
une somme d'argent de la Couronne ou de la cour comme dedommagement 
cette somme aussitôt revue est presentee à l'employeur, et les montants sont 
deduits des sommes dues de l'employeur. 

27.04 Conge non paye 

Un employe peut, avec l'autorisation et à la discretion entière de l'employeur, 
prendre un conge non paye pour une periode determinee d'au plus un an. 
L'employe ne perd aucun droit acquis, s'il revient prendre son emploi dans le 
temps prescrit. 

27.05 Conge de mariage 

L'employe qui se marie a droit à trois jours ouvrables de conge payes, s'il a 
travaille au moins un an au Centre. 

27.06 Conge pour le perfectionnement 

Un employe a droit à un conge paye et sans perte d'anciennete ni d'avantages 
sociaux afin de subir des examens pour ameliorer sa competence liee à son 
travail. 

Lorsque l'employeur exige que les employes suivent des cours de 
perfectionnement professionnel, l'employeur paie le plein montant associe à ces 
cours. 

27.07 Conges de naissance ou d'adoption 

L'employe a droit à une journee de conge paye à l'occasion de la naissance ou 
de l'adoption d'un enfant. 

ARTICLE 28 – AVANTAGES SOCIAUX 

28.01 L'employeur s'engage à maintenir pour la duree de la presente convention 
collective les regimes d'avantages sociaux existant à la date de ratification, et ce 
sous reserve des conditions contenu dans les diverses polices d'assurance. 

Employes à temps complet 

28.02 L’employeur paie cinquante pourcent (50 %) de la prime facturee pour un regime 
d’assurance pour les frais medicaux et d’une carte de pre-paiement sera utilise 
pour les remboursements. 
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L’employeur paie cent pourcent (100 %) de la prime facturee pour un regime 
d’assurance des soins de la vue au montant de 300,00 $ aux 24 mois. 

À compter de soixante jours après la date de ratification (avril 6 2024), augmenter 
la couverture des soins de la vue de 300,00 $ à 350,00 $. 

À compter de soixante jours après la date de ratification (avril 6 2024), augmenter 
la couverture paramedicale de 350,00 $ à 375,00 $. Le livret d'avantages sociaux 
sera mis à jour en consequence. 

28.03 L’employeur paie cent pourcent (100 %) de la prime facturee pour un regime 
d'assurance invalidite de longue duree. 

28.04 L'employeur paie cent pourcent (100 %) de la prime facturee pour un regime 
d'assurance-vie, d'assurance en cas de mort ou de mutilation accidentelle et 
pour les personnes à charge, equivalente à une fois le salaire annuel de 
l'employe. 

28.05 Régime d’assurance dentaire 

L’Employeur paie cinquante pour cent (50%) de la prime facturee pour un regime 
d’assurance soins dentaires niveau 1, services de base. 

Employés à temps partiel et employés occasionnels 

28.06 En plus de leur taux horaire normal pour chaque heure regulière travaillee, les 
employes à temps partiel et occasionnels reçoivent, au lieu des avantages 
sociaux {voir nota} (à savoir les avantages payes en tout ou partie par 
l'employeur et faisant partie de la compensation directe ou autre, à l’exception 
des salaires, l'indemnite de conge, la prime de soiree et de nuit, la paie de rappel, 
le paiement comme jure ou temoin, les conges de decès, les conges de 
perfectionnement professionnel) un pourcentage de 14 %, ajoute à leur taux 
horaire regulier, pour toutes les heures regulières travaillees. Les parties 
conviennent que les conges feries sont compris dans le pourcentage tenant lieu 
des avantages sociaux. 

Note : Les avantages sociaux : Conges de maladie payes 
Conges feries 
Assurance pour frais medicaux 
Regime d'assurance-invalidite 
Regime d'assurance-vie 
Regime d’assurance dentaire 
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ARTICLE 29 – CONDITIONS GÉNÉRALES 

29.01 Tableau d'affichage 

L'employeur met à la disposition du syndicat un tableau d'affichage, ferme à clef, 
pour afficher des avis syndicaux. Tous ces avis sont compatibles avec les 
dispositions de la presente convention collective. 

29.02 Le syndicat peut afficher sur son tableau tout avis de convocation d'assemblee 
signe par un representant du syndicat sans avoir à obtenir l'autorisation prealable 
de l'employeur. À l'exception des avis de convocation d'assemblee, tout autre 
document signe par un representant autorise du syndicat est prealablement 
soumis au bureau de l’administrateur pour approbation. Celui-ci l'approuve à 
moins d'avoir une raison valable. 

29.03 Changements 

L'employeur se charge d'avertir le syndicat de tout changement qu'il aura decide 
d'introduire et qui aura un effet significatif sur le statut des employes relevant de 
l'unite de negociation. 

L'employeur convient de discuter avec le syndicat de l'effet de tels changements 
sur le statut d'emploi des employes et convient de songer à des façons et à des 
moyens de minimiser les effets negatifs, s'il en est, sur les employes touches par 
ces changements. 

29.04 Allocation de déplacement 

Les employes qui utilisent leur automobile dans l'exercice de leurs fonctions, tel 
que l'autorise la direction du Centre, reçoivent une allocation de ,30 ¢ le 
kilometre. 

29.05 Allocation d'uniforme 

Lorsque l'Employeur exige d'un employe qu'il porte un uniforme, ce dernier reçoit 
une allocation de dix cents (10 ¢) de l'heure reguliere travaillee. 

29.06 Il incombe à tout employe actuel et ancien d'informer l'employeur par ecrit de 
tout changement d'adresse. 

ARTICLE 30 – COPIES DE LA CONVENTION 

30.01 Exemplaires de la convention 

Le syndicat et l'employeur desirent que chaque employe connaisse les 
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dispositions de la presente convention ainsi que les droits et devoirs qu'elle 
comporte pour l'employe. 

À cette fin, le syndicat imprime un nombre suffisant d'exemplaires de la 
convention dans un delai de trente jours suivant sa signature. 

ARTICLE 31 – TRAVAIL DANS UNE CATEGORIE SUPERIEURE ET UNE 
CATEGORIE INFERIEURE 

31.01 a) L'employe appele à travailler plus de trois heures dans une categorie 
superieure est paye au taux de cette categorie. 

b) S'il est demande pour faire du travail dans une categorie inferieure mais 
de façon temporaire au Centre, l'employe touche son taux regulier de 
salaire. 

c) L'employe affecte à des fonctions en dehors de l'unite de negociation 
touche une prime de 20 %. 

ARTICLE 32 – REGIME DE RETRAITE 

32.01 a) À compter du 1er  janvier 2000, le Centre d'Accueil Roger-Seguin consent 
à contribuer, au nom de chaque employe à temps plein, temps partiel 
et/ou occasionnel de l'unite de negociation ayant complete 975 heures 
travaillees continues à l'emploi du Centre d'Accueil Roger-Seguin, eligible 
et adherent au Regime de retraite des foyers d'accueil et etablissements 
connexes, deux pourcent (2 %) pour chaque heure travaillee ou payee. 
Ce montant sera majore de 2 % le 31 decembre 2001. 

b) Chaque employe eligible couvert par la presente convention collective 
contribuera, à chaque periode de paie, un montant equivalent à deux 
pourcent (2 %) de ses revenus applicables au Regime de retraite des 
foyers d'accueil et etablissements connexes (4 % à partir du 31 decembre 
2001). 

c) Aux fins de la clause (a) ci-dessus, le nombre maximum d'heures 
travaillees ou payees pour une periode de paie de deux (2) semaines sera 
de soixante-quinze (75). Ces heures comprendront les heures payees par 
le Centre d'Accueil Roger-Seguin pour des d'heures non travaillees pour 
cause de conge de maladie ou d'accident, de vacances, de conges feries 
payes, de conges de deuil, de conges pour service de jure, de reunions 
de negociation ou de grief. 

d) Le Centre d'Accueil Roger-Seguin s'engage à fournir tous les documents, 
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les formulaires, les rapports et les informations raisonnables demandes 
par les Administrateurs du Fond de pension. 

e) Le Centre d'Accueil Roger-Seguin remettra mensuellement, selon des 
modalites definies par les Administrateurs du Fond de pension, toutes les 
contributions accompagnees d'un rapport indiquant le nombre d'heures 
travaillees et/ou payees pour chaque membre eligible. Les contributions 
seront versees le quinzième (15e) jour du mois suivant. 

f) Sur demande, les auditeurs du Centre d'Accueil Roger-Seguin remettront 
au Syndicat une lettre attestant que les clauses de la presente convention 
ont ete respectees. 

ARTICLE 33 – DURÉE DE LA CONVENTION 

33.01 Date d'entrée en vigueur 

Cette convention est en vigueur du 1er  janvier 2024 au 31 decembre 2025 
inclusivement et demeure en vigueur d'annee en annee, à moins que l'une ou 
l'autre des parties signataires avise l'autre partie par ecrit de son desir de 
modifier ladite convention collective, et ce, dans les quatre-vingt-dix jours 
precedant l'expiration. L'autre partie est tenue de negocier le renouvellement ou 
la revision de la convention collective dans un delai de soixante jours ouvrables 
après la reception de cet avis ou à une date ulterieure fixee par entente mutuelle. 

33.02 Rétroactivité 

L'employeur s'engage à rectifier les echelles de salaire et à payer la retroactivite 
à tous les employes durant la periode de retroactivite y compris ceux qui ont 
laisse l'emploi durant cette periode, et ce, dans un delai n'excedant pas 
quarante-cinq jours de la signature de la presente convention collective. 

Signé à Ottawa ce ______ jour de __________________, 2026. 12 juin 

POUR L’EMPLOYEUR POUR LE SYNDICAT 

J Henrie (2026-06-25 11:02:47 EDT) Charlotte Kouamé (2026-06-12 13:11:26 EDT) 

Almazor Jean Edouard 
Almazor Jean Edouard (2026-06-16 17:44:04 EDT) 

Robert Raphaël (2026-06-12 13:44:29 EDT) 
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Alyssa Peyton 
Alyssa Peyton (2026-06-16 08:56:56 EDT) 

BH-cope-sepb 491 
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ANNEXE A 

GRILLE SALARIALE 

CENTRE D'ACCUEIL ROGER-SÉGUIN 

CLASSIFICATION TAUX 
HORAIRE 

 

INITIAL APRÈS 
UN AN 

APRÈS 
DEUX 
ANS 

APRÈS 
TROIS 
ANS 

Infirmier aux. (I.A.A.) 

1 'anvier 2018 1.40% 25.89 26.89 27.85 28.99 
1 'anvier 2019 1.50% 26.28 27.29 28.27 29.42 
1 'anvier 2020 1.50% 26.67 27.70 28.69 29.87 
1 'anvier 2021 1.50% 27.07 28.12 29.12 30.31 
1 'anvier 2022 3.50% 28.02 29.10 30.14 31.38 
1 'anvier 2023 3.50% 29.00 30.12 31.20 32.47 
1 'anvier 2024 3.50% 30.02 31.17 32.29 33.61 
6 février 2024 2.00$ 32.02 33.17 34.29 35.61 
1 'anvier 2025 3.50% 33.14 34.34 35.49 36.86 

Cuisinier 

Récréologue certifié 

1 'anvier 2018 1.40% 24.77 25.75 26.76 27.90 
1 'anvier 2019 1.50% 25.14 26.14 27.16 28.32 
1 'anvier 2020 1.50% 25.52 26.53 27.57 28.74 
1 'anvier 2021 1.50% 25.90 26.93 27.98 29.17 
1 ' anvier 2022 3.50% 26.81 27.87 28.96 30.19 
1 'anvier 2023 3.50% 27.75 28.85 29.98 31.25 
1 'anvier 2024 3.50% 28.72 29.86 31.03 32.35 
1 'anvier 2025 3.50% 29.73 30.90 32.12 33.48 

Préposé aux services 
de soutien personnel 

certifié (PSSP) 

1 'anvier 2018 1.40% 20.79 21.65 22.44 23.50 
1 'anvier 2019 1.50% 21.10 21.97 22.78 23.85 
1 'anvier 2020 1.50% 21.42 22.30 23.12 24.21 
1 'anvier 2021 1.50% 21.74 22.64 23.47 24.57 
1 'anvier 2022 3.50% 22.50 23.43 24.29 25.43 
1 avril 2022 3.00$ 25.50 26.43 27.29 28.43 

1 'anvier 2023 3.50% 26.39 27.36 28.25 29.43 
1 'anvier 2024 3.50% 27.31 28.32 29.24 30.46 
1 'anvier 2025 3.50% 28.27 29.31 30.26 31.53 

· Le salaire indiqué au 1ier  janvier 2023 inclus l’augmentation permanente de 3.00$ 

Préposé aux services 
de soutien personnel 
non certifié (PSSP) 

1 'anvier 2018 1.40% 20.06 20.87 21.70 22.73 
1 'anvier 2019 1.50% 20.36 21.18 22.03 23.07 
1 'anvier 2020 1.50% 20.67 21.50 22.36 23.42 
1 'anvier 2021 1.50% 20.98 21.82 22.69 23.77 
1 'anvier 2022 3.50% 21.71 22.59 23.48 24.60 
1 avril 2022 3.00$ 24.71 25.59 26.48 27.60 

1 'anvier 2023 3.50% 25.57 26.49 27.41 28.57 
1 'anvier 2024 3.50% 26.46 27.42 28.37 29.57 
1 'anvier 2025 3.50% 27.39 28.38 29.36 30.60 

· Le salaire indiqué au 1ier  janvier 2023 inclus l’augmentation permanente de 3.00$ 

Aide Cuisinier 
1 'anvier 2023 

 

24.47 25.38 26.31 27.46 
1 'anvier 2024 3.50% 25.33 26.27 27.23 28.42 

 

1 'anvier 2025 3.50% 26.21 27.19 28.18 29.42 
· Poste crée en septembre 2024 
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CLASSIFICATION TAUX 
HORAIRE 

 

INITIAL APRÈS 
UN AN 

APRÈS 
DEUX 
ANS 

APRÈS 
TROIS 
ANS 

Préposé 
· aux loisirs 
· aux service 
alimentaire 

· à l’entretien ménager 
· aux installations 

matérielles 
· à la buanderie 

1 'anvier 2018 1.40% 20.06 20.87 21.70 22.73 
1 'anvier 2019 1.50% 20.36 21.18 22.03 23.07 
1 'anvier 2020 1.50% 20.67 21.50 22.36 23.42 
1 'anvier 2021 1.50% 20.98 21.82 22.69 23.77 
1 'anvier 2022 3.50% 21.71 22.59 23.49 24.60 
1 'anvier 2023 3.50% 22.74 23.38 24.31 25.46 
1 'anvier 2024 3.50% 23.26 24.20 25.16 26.35 
1 'anvier 2025 3.50% 24.07 25.05 26.04 27.27 

Étudiants 

1 'anvier 2018 1.40% 18.04 

   

1 'anvier 2019 1.50% 18.31 

   

1 'anvier 2020 1.50% 18.59 

   

1 ' anvier 2021 1.50% 18.86 

   

1 'anvier 2022 3.50% 19.52 

   

1 'anvier 2023 3.50% 20.21 

   

1 'anvier 2024 3.50% 20.92 

   

1 'anvier 2025 3.50% 21.65 

   

BH-cope-sepb 491 
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ANNEXE B 

LETTRE D'ENTENTE 

Il est entendu entre les parties que le poste de chef de service, soit à l'entretien mdnager 
et maintenance est exclus de l'unitd de ndgociation. Par contre, il est aussi entendu entre 
les parties que le titulaire de ce poste continue à accomplir des tâches normalement 
confides aux membres de l'unitd de ndgociation dans les mêmes proportions existant au 
moment de l'accrdditation du S.C.F.P. par le ministère du Travail de la province d'Ontario. 

Signé à Ottawa ce ______ jour de __________________, 2026. 12 juin 

POUR L’EMPLOYEUR POUR LE SYNDICAT 

J Henrie (2026-06-25 11:02:47 EDT) Charlotte Kouamé (2026-06-12 13:11:26 EDT) 

Almazor Jean Edouard 
Almazor Jean Edouard (2026-06-16 17:44:04 EDT) 

64 -96 
Robert Raphaël (2026-06-12 13:44:29 EDT) 

Alyssa Peyton 
Alyssa Peyton (2026-06-16 08:56:56 EDT) 

BH-cope-sepb 491 
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ANNEXE C 

LETTRE D’ENTENTE 

entre 

LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE 
ET SA SECTION LOCALE 3614 
(ci-après appelé “le Syndicat”) 

et 

LE CENTRE D'ACCUEIL ROGER-SÉGUIN 
(ci-après appelé “l’Employeur”) 

Il est entendu et convenu que l'Employeur n'aura aucune responsabilite administrative en 
ce qui a trait au Regime de retraite des foyers d'accueil et etablissements connexes et sa 
responsabilite financière se limite exclusivement à contribuer et deduire les primes en 
vertu de la convention collective en vigueur et les faire parvenir au Regime. L'Employeur 
fournira à l'Administrateur du Regime, les informations requises en vertu des exigences 
de la Loi sur les regimes de retraite de 1987. 

1) Le Syndicat ne proposera aucun changement au taux de participation de 
l'Employeur ou des employes à l'exterieur des negociations de la convention 
collective. 

2) Le Syndicat et l'Employeur comprennent et s'entendent que, selon les presentes 
règles de la legislation sur les Fonds de Pension, l'Employeur n'a aucune 
obligation financière vis-à-vis tout deficit du Regime, mais est seulement requis de 
contribuer le montant negocie entre les parties à l'interieur des negociations 
collectives. 

3) Il est entendu et convenu par les parties que si la presente legislation ou la 
reglementation actuelle sur les Fonds de pension devait être amendee au point où 
la contribution de l'Employeur depasserait le montant prevu dans la convention 
collective en vigueur à ce moment-là, les parties determineront une methode qui 
degagera l'Employeur de cette obligation accrue de sorte qu'elle ne depasse pas 
celle prevue à la convention collective. 

4) Le Syndicat affirme que les Fiduciaires choisis par eux verront à ce que les fonds 
transferes au Regime par l'Employeur, pour et au nom des employes, seront 
investis en vertu de la legislation en vigueur. 

Le Syndicat, de plus, s'engage à fournir à l'Employeur, une evaluation actuarielle 
et un releve demontrant le taux de rendement des investissements, mis à la 
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disposition du Syndicat ou imposes par la Loi, lequel sera le plus frequent. 

5) Le nouveau Regime fournira à l'Employeur au debut de chaque annee, (avant le 
31 janvier) le facteur d'equivalence pour chaque membre du Regime, pour fins de 
preparation des feuillets T-4. 

6) L'information à laquelle il est refere dans le 2e  paragraphe de cette entente, pourra 
être fournie par l'Employeur sous forme de rapport dejà disponible. Dans le cas où 
cette information ne serait pas disponible à moins de recours à d'autres rapports 
non pertinents au Regime, le Regime devra alors prendre des arrangements 
particuliers avec l'Employeur dans le but de les obtenir. Si cette demarche entraîne 
des frais à l'Employeur (pouvant inclure des frais d'auditeurs, comptables, etc.) le 
Regime devra en defrayer les coûts. 

7) Il est egalement entendu que les frais encourus par toute demande additionnelle 
d'information en dehors des instances ci-après mentionnees, seront defrayes par 
le Regime. 

8) Les renseignements auxquels nous referons dans le point 6, sont plus 
precisement: 

a) Fournis au debut du Regime et lors de nouvelles adhesions : 

• Nom et prenom 
• Date d'embauche 
• Date d'anciennete (pour fins de calcul de service passe) 
• Date d'adhesion. 

b) Fournis à chaque remise mensuelle : 

• Nom et prenom 
• Numero d'assurance sociale 
• Contribution mensuelle. 

c) Fournis lorsque necessaire : 

• Date de depart 
• Adresse au dossier. 

Signe à Ottawa ce ______ jour de __________________, 2026. 12 juin 

POUR L’EMPLOYEUR POUR LE SYNDICAT 

J Henrie (2026-06-25 11:02:47 EDT) Charlotte Kouamé (2026-06-12 13:11:26 EDT) 
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Almazor Jean Ep(ouarp( 
Almazor Jean Edouard (2026-06-16 17:44:04 EDT) 

k~ -96 
Robert Raphaël (2026-06-12 13:44:29 EDT) 

Alyssa Peyton 
Alyssa Peyton (2026-06-16 08:56:56 EDT) 

BH-cope-sepb 491 
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ANNEXE D 

LETTRE D’ENTENTE 

Nonobstant l’article 15.04 de la convention collective, les parties conviennent que tous 
les postes à temps plein créés à compter de la date de ratification (6 février 2024) de la 
présente convention collective seront affichés avec l’exigence de travailler une fin de 
semaine sur deux. Aux fins de clarté, l’article 15.04 continue de s’appliquer à tous les 
postes à temps plein existant avant la date de ratification de la présente convention 
collective. 

Signé à Ottawa ce ______ jour de __________________, 2026. 12 juin 

POUR L’EMPLOYEUR 

J Henrie (2026-06-25 11:02:47 EDT) 

POUR LE SYNDICAT 

NILILL 
Charlotte Kouamé (2026-06-12 13:11:26 EDT) 

Almazor Jean Edouard 
Almazor Jean Edouard (2026-06-16 17:44:04 EDT) 

696- ~ a 
Robert Raphaël (2026-06-12 13:44:29 EDT) 

Alyssa Peyton 
Alyssa Peyton (2026-06-16 08:56:56 EDT) 

:BH-cope-sepb 491 
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